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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 148.407 du 29 août 2005

A. 165.285/VIII-5147
A. 165.341/VIII-5150

En cause : BASEKE Botikala,

ayant élu domicile
place Ernest Rongvaux 15/1
4300    Waremme,

contre :

la Société nationale des Chemins de fer belges.

----------------------------------------------------------------------------------------------------

---

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIe CHAMBRE DES VACATIONS 

SIEGEANT EN REFERE,

Vu la demande introduite le 19 août 2005 par BASEKE Botikala, intitulée

"requête en révision d'extrême urgence de l'arrêt 148.135 du 11.08.05 notification du

12.08.2005 reçue ce 19.08.2005", ( enrôlée sous le no G/A 165.285/VIII-5147) dont le

dispositif est rédigé comme suit : 

" - déclarer la requête en révision recevable en tenant compte de l'arrêt d'annulation
114.845 du 22.01.2003.

- ordonner en extrême urgence le retrait sous astreinte de 5000 i par jour de retard
du refus implicite du refus implicite de recruter en qualité de "technicien principal
temporaire" déclaré apte par les médecins; le Conseil d'Etat ayant déjà annulé le
refus de recruter pour problème auditif selon l'arrêt 114.845 du 22.01.2003";

Vu la demande introduite le 19 août 2005 par BASEKE Botikala, intitulée

"requête en retrait de la décision implicite sous astreinte de l'arrêt 148.135 du 11.08.05
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notification du 12.08.2005 reçue ce 19.08.2005" (enrôlée sous le no G/A

165.341/VIII-5150) dont le dispositif est rédigé comme suit : 

" ordonner le retrait en extrême urgence sous astreinte de 5000i par jour de retard dès
la notification de l'arrêt à intervenir du refus implicite du refus implicite de recruter
en qualité de "technicien principal temporaire" déclaré apte par les médecins; le
Conseil d'Etat ayant déjà annulé le refus de recruter pour problème auditif selon
l'arrêt 114.845 du 22.01.2003";

Vu les ordonnances des 22 et 23 août 2005, notifiées aux parties,

convoquant celles-ci à comparaître le 24 août 2005 à 10 heures;

Entendu, en son rapport, M. DAOUT, conseiller d'Etat, président de

chambre f.f.;

Entendu, en leurs observations, le requérant, et Me Ph. GERARD, avocat

près la Cour de Cassation, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. NEURAY, premier auditeur chef de

section au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant qu'il ressort de la lecture des dispositifs des deux demandes

qu'elle ont en réalité le même objet; qu'il y a dès lors lieu d'ordonner la jonction des

causes en raison de leur connexité;  

Considérant, d'une part, que, contrairement aux dispositions de l'article 8,

alinéa 2, 6o, de l'arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé

devant le Conseil d'Etat, les demandes ne contiennent pas d'exposé des faits justifiant

l'extrême urgence;

Considérant, d'autre part, que, selon l'article 31, alinéa 1er, des lois

coordonnées sur le Conseil d'Etat et l'article 50bis, alinéa 1er, de l'arrêté du Régent du

23 août 1948 déterminant la procédure devant la section d'administration du Conseil
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d'Etat, les seuls arrêts susceptibles de recours en révision sont "les arrêts contradictoires

rendus en application des articles 14 et 16" des lois coordonnées précitées; que l'arrêt

no 148.135 du 11 août 2005, statuant sur une demande de suspension d'extrême urgence,

a été rendu en application de l'article 17 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat; que

les arrêts qui statuent sur une demande de suspension ne peuvent être modifiés en dehors

des circonstances expressément prévues par le législateur; 

Considérant que les demandes de révision et de retrait d'extrême urgence

sont  manifestement irrecevables,

D E C I D E :

Article 1er.

Les affaires no A.165.285/VIII-5147 et no A.165.341/VIII-5150 sont jointes.

Article 2.

Les demandes de révision et de retrait d'extrême urgence de l'arrêt

no 148.135 du 11 août 2005 sont rejetées.

Article 3.

Les dépens, liquidés au montant de 350 euros, sont mis à la charge du

requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf août deux
mille cinq par :

M. DAOÛT, conseiller d'Etat, président f.f.,
Mme MOREL, greffier assumé.

Le Greffier assumé, Le Président f.f.,

C. MOREL. F. DAOÛT.


